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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la sécurité sociale  

 
Livre 7 : Régimes divers - Dispositions diverses 
Titre 2 : Régimes divers de non-salariés et assimilés 
Chapitre 3 : Régime des avocats (assurance vieillesse et invalidité-décès) 
Section 1 : Organisation administrative et financière 
Sous-section 2 : Ressources 
 
 

 Article L. 723-3 

Modifié par Loi n°94-637 du 25 juillet 1994 - art. 43 JORF 27 juillet 1994  
Dans la métropole et dans les départements mentionnés à l'article L. 751-1, les droits alloués aux avocats pour la 
plaidoirie et perçus par eux, au titre de leur activité propre comme de celle des avocats salariés qu'ils emploient, 
sont affectés au financement du régime d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des barreaux français. 
Ils sont recouvrés auprès de chaque avocat non salarié ou société d'avocats par l'ordre des avocats au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation et par chaque barreau et sont versés à la Caisse nationale des barreaux français, 
sans préjudice de la faculté, pour chaque avocat ou société d'avocats, de les verser directement à ladite caisse.  
Lorsque leur activité principale n'est pas la plaidoirie, les avocats non salariés et les sociétés d'avocats dont au 
moins un associé ou un salarié est affilié à la Caisse nationale des barreaux français versent une contribution 
équivalente aux droits de plaidoirie.  
Parmi ces derniers, sont réputés ne pas avoir pour activité principale la plaidoirie ceux dont l'activité, déterminée 
en fonction de leurs revenus professionnels d'avocats complétés des rémunérations nettes versées aux avocats 
salariés affiliés à la Caisse nationale des barreaux français, donne lieu à un nombre de droits de plaidoirie inférieur 
à un minimum fixé par ladite caisse. Les revenus professionnels non salariés et les rémunérations pris en compte 
pour le calcul de la contribution équivalente sont appréciés dans la limite d'un plafond fixé dans les conditions 
prévues au dernier alinéa du présent article.  
Les sommes recouvrées par application du présent article et des dispositions de l'article L. 723-4 couvrent le tiers 
des charges du régime d'assurance vieillesse de base de l'année courante.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 48-50 du 12 janvier 1948 relative aux droits de plaidoirie des avocats 
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2. Décret n° 54-1253 du 22 décembre 1954 relatif à la caisse nationale des 
barreaux français 
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3. Décret n° 60-426 du 25 avril 1960 étendant aux DOM la loi n° 48-50 du 12 
janvier 1948 relative aux droits de plaidoirie des avocats 

 
 
 
 
 



9 
 

 
 
 

4. Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977 instaurant la gratuité des actes de 
justice devant les juridictions civiles et administratives 

 
CHAPITRE V DROITS DE PLAIDOIRIE 
 
Article 14 
Les articles 1er, 2 et le premier alinéa de l'article 3 de la loi no 48-50 du 12 janvier 1948 relative aux droits de 
plaidoirie sont remplacés par les dispositions suivantes: 
« Art. 1er 
Les droits alloués aux avocats par les tarifs pour la plaidoirie et perçus par eux sont affectés au financement du 
régime vieillesse spécial de la profession. 
« Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités selon lesquelles les avocats dont l'activité principale n'est pas 
la plaidoirie verseront une contribution équivalente aux droits de plaidoirie. Sont réputés ne pas avoir pour activité 
principale la plaidoirie, les avocats dont l'activité donne lieu à un nombre de droits de plaidoirie inférieur à un 
minimum fixé par la caisse nationale des barreaux français compte tenu de leurs revenus professionnels d'avocats. 
« Art. 2. - 
Lorsque l'avocat est désigné au titre de l'aide judiciaire ou commis d'office, les droits de plaidoirie sont à la charge 
de l'Etat. 
« Art. 3 (1er alinéa  
Le montant des droits de plaidoirie, recouvrés par l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation 
et par chaque barreau, est versé directement à une caisse privée, dite caisse nationale des barreaux français, dotée 
de la personnalité civile, à laquelle sont affiliés de plein droit tous les avocats et avocats stagiaires en activité. » 
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5. Décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au code de la sécurité sociale  

 

 Article L. 723-3 

Créé par Décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985  
Les droits alloués aux avocats par les tarifs pour la plaidoirie et perçus par eux dans la métropole et dans les 
départements mentionnés à l'article L. 751-1 sont affectés au financement du régime vieillesse spécial de la 
profession. Ils sont recouvrés par l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation et par chaque 
barreau et sont versés à la caisse nationale des barreaux français.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités selon lesquelles les avocats dont l'activité principale n'est pas la 
plaidoirie versent une contribution équivalente aux droits de plaidoirie. Sont réputés ne pas avoir pour activité 
principale la plaidoirie, les avocats dont l'activité donne lieu à un nombre de droits de plaidoirie inférieur à un 
minimum fixé par la caisse nationale des barreaux français compte tenu de leurs revenus professionnels d'avocats. 
 
 

6. Loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques 

 

 Article 39 

A l'article L. 723-3, premier alinéa, du code de la sécurité sociale, les mots: « du régime vieillesse spécial de la 
profession » sont remplacés par les mots: « du régime d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des 
barreaux français » 
 
 

7. Loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale 

 

 Article 43 

 
L'article L. 723-3 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé: 
 
Art. L. 723-3. - Dans la métropole et dans les départements mentionnés à l'article L. 751-1, les droits alloués aux 
avocats pour la plaidoirie et perçus par eux, au titre de leur activité propre comme de celle des avocats salariés 
qu'ils emploient, sont affectés au financement du régime d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des 
barreaux français. Ils sont recouvrés auprès de chaque avocat non salarié ou société d'avocats par l'ordre des 
avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation et par chaque barreau et sont versés à la Caisse nationale des 
barreaux français, sans préjudice de la faculté, pour chaque avocat ou société d'avocats, de les verser directement 
à ladite caisse. 
Lorsque leur activité principale n'est pas la plaidoirie, les avocats non salariés et les sociétés d'avocats dont au 
moins un associé ou un salarié est affilié à la Caisse nationale des barreaux français versent une contribution 
équivalente aux droits de plaidoirie. 
Parmi ces derniers, sont réputés ne pas avoir pour activité principale la plaidoirie ceux dont l'activité, déterminée 
en fonction de leurs revenus professionnels d'avocats complétés des rémunérations nettes versées aux avocats 
salariés affiliés à la Caisse nationale des barreaux français, donne lieu à un nombre de droits de plaidoirie inférieur 
à un minimum fixé par ladite caisse. Les revenus professionnels non salariés et les rémunérations pris en compte 
pour le calcul de la contribution équivalente sont appréciés dans la limite d'un plafond fixé dans les conditions 
prévues au dernier alinéa du présent article. 
Les sommes recouvrées par application du présent article et des dispositions de l'article L. 723-4 couvrent le tiers 
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des charges du régime d'assurance vieillesse de base de l'année courante. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.  
 
 

8. Loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant l'avenir et la justice du 
système de retraites 

 

 Article 49  

I. - L'article L. 723-3 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Après la première occurrence du mot : « par », la fin de la seconde phrase du premier alinéa est ainsi rédigée : 
« la Caisse nationale des barreaux français. » ; 
2° A la première phrase du troisième alinéa, la deuxième occurrence du mot : « à » est remplacée par les mots : « 
au versement à ladite caisse d' » et le mot : « ladite » est remplacé par les mots : « cette même ». 
II. - Le présent article entre en vigueur à compter du 1er janvier 2014. 
 
 

9. Loi n° 2015-1268 du 14 octobre d’actualisation du droit des outre-mer  

 Article 7  

3° Aux articles L. 154-2, L. 168-3 et L. 444-1, au premier alinéa de l'article L. 723-1, à la première phrase du 
premier alinéa de l'article L. 723-3, au premier alinéa de l'article L. 752-3, à l'article L. 752-13, au premier alinéa 
des articles L. 754-4 et L. 755-11, à l'article L. 756-3, au premier alinéa de l'article L. 756-5, au troisième alinéa 
de l'article L. 815-11 et à l'article L. 815-12, les mots : « départements mentionnés » sont remplacés par les mots 
: « collectivités mentionnées » ; 
 
Version consolidée  
 

 Article L. 723-3 

Modifié par LOI n°2015-1268 du 14 octobre 2015 - art. 7 (V) 
Dans la métropole et dans les collectivités mentionnées à l'article L. 751-1, les droits alloués aux avocats pour la 
plaidoirie et perçus par eux, au titre de leur activité propre comme de celle des avocats salariés qu'ils emploient, 
sont affectés au financement du régime d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des barreaux français. 
Ils sont recouvrés auprès de chaque avocat non salarié ou société d'avocats par la Caisse nationale des barreaux 
français. 
Lorsque leur activité principale n'est pas la plaidoirie, les avocats non salariés et les sociétés d'avocats dont au 
moins un associé ou un salarié est affilié à la Caisse nationale des barreaux français versent une contribution 
équivalente aux droits de plaidoirie. 
Parmi ces derniers, sont réputés ne pas avoir pour activité principale la plaidoirie ceux dont l'activité, déterminée 
en fonction de leurs revenus professionnels d'avocats complétés des rémunérations nettes versées aux avocats 
salariés affiliés à la Caisse nationale des barreaux français, donne lieu au versement à ladite caisse d'un nombre 
de droits de plaidoirie inférieur à un minimum fixé par cette même caisse. Les revenus professionnels non salariés 
et les rémunérations pris en compte pour le calcul de la contribution équivalente sont appréciés dans la limite d'un 
plafond fixé dans les conditions prévues au dernier alinéa du présent article. 
Les sommes recouvrées par application du présent article et des dispositions de l'article L. 723-4 couvrent le tiers 
des charges du régime d'assurance vieillesse de base de l'année courante. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
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C. Autres dispositions 
 

Code de la sécurité sociale 

 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
Livre 7 : Régimes divers - Dispositions diverses 
Titre 2 : Régimes divers de non salariés et assimilés 
Chapitre 3 : Régime des avocats (assurance vieillesse et invalidité-décès) 
Section 1 : Organisation administrative et financière 
Sous-section 2 : Ressources. 
 
 

 Article R. 723-26-2  

Créé par DÉCRET n°2014-1704 du 30 décembre 2014 - art. 1  
Le droit de plaidoirie est dû à l'avocat pour chaque plaidoirie faite aux audiences dont la liste est fixée 
par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. A défaut de plaidoirie, est considéré comme 
ayant plaidé l'avocat représentant la partie à l'audience.  
Lorsque plusieurs avocats plaident pour une seule partie, il est dû un droit par avocat plaidant. Si un 
avocat plaide pour plusieurs parties, un seul droit est dû.  
Le droit de plaidoirie est dû à l'avocat auquel un de ses confrères s'est substitué à titre occasionnel ou 
en qualité de salarié ou de collaborateur.  
Il est dû à la société d'avocats au nom de laquelle l'avocat intervient en qualité de salarié, d'associé ou 
de collaborateur ou à laquelle il se substitue à titre occasionnel. 
 

 Article R. 723-26-3  

Créé par DÉCRET n°2014-1704 du 30 décembre 2014 - art. 1 
Le montant du droit de plaidoirie est fixé à 13 euros. 
 

 Article R. 723-26-6  

Créé par DÉCRET n°2014-1704 du 30 décembre 2014 - art. 1 
La contribution équivalente au droit de plaidoirie, prévue au deuxième alinéa de l'article L. 723-3, est calculée 
chaque année dans les conditions définies ci-après. 
I.-Avant le 1er janvier de l'année civile au titre de laquelle la contribution est due, la Caisse nationale des barreaux 
français constate le montant moyen de revenu professionnel qui donne lieu à la perception d'une contribution 
équivalente aux droits de plaidoirie. 
A cette fin, elle divise le montant total des revenus professionnels et des rémunérations nets imposables pour 
l'ensemble des avocats affiliés l'avant-dernière année à la caisse, calculés selon les modalités mentionnées à 
l'article R. 723-26-7, par le nombre de droits de plaidoirie nécessaires à la couverture du tiers des charges 
prévisionnelles du régime d'assurance vieillesse de base de l'année considérée. 
II.-Le montant de la contribution équivalente susceptible d'être due par chaque avocat non salarié affilié à la caisse 
l'année civile au titre de laquelle la contribution est due ou chaque société d'avocats dont au moins un associé ou 
un salarié est affilié à la caisse cette même année est déterminé en divisant le montant des revenus professionnels 
et rémunérations nets imposables calculés selon les modalités mentionnées à l'article R. 723-26-7 déclarés au titre 
de l'avant-dernière année par le montant moyen de revenu tel que constaté dans les conditions prévues au I du 
présent article. 
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La caisse déduit du résultat ainsi obtenu les droits de plaidoirie qui lui ont été reversés par l'avocat ou la société 
d'avocat au titre de l'avant-dernière année et dans les délais prévus au premier alinéa de l'article L. 723-26-4. 
En cas d'inscription ou de fin d'inscription au barreau en cours d'année civile, la contribution équivalente aux 
droits de plaidoirie est réduite au prorata de la durée d'affiliation. 
 
 

 Article R. 723-26-7  

Créé par DÉCRET n°2014-1704 du 30 décembre 2014 - art. 1 
I.-La contribution équivalente due par l'avocat non salarié est assise sur ses revenus professionnels nets imposables 
augmentés, le cas échéant, des rémunérations nettes imposables des avocats salariés affiliés à la Caisse nationale 
des barreaux français qu'il emploie dans la limite, pour l'avocat redevable et chacun de ses salariés, de sept fois le 
plafond de la première tranche du régime de retraite complémentaire institué en application de l'article L. 723-14. 
II.-La contribution équivalente due par la société d'avocats est assise sur les revenus professionnels et les 
rémunérations nets imposables des associés et avocats salariés qu'elle emploie affiliés à la caisse, dans la limite 
pour chacun d'eux de sept fois le plafond de la première tranche du régime de retraite complémentaire institué en 
application de l'article L. 723-14. 
 
 

 Article R. 723-26-8  

Créé par DÉCRET n°2014-1704 du 30 décembre 2014 - art. 1 
La contribution est annuelle. L'appel adressé par la Caisse nationale des barreaux français à chaque avocat ou 
société d'avocats précise les éléments de calcul retenus pour la fixation du montant de la contribution à verser. La 
contribution est recouvrée dans les mêmes conditions et sous les mêmes sanctions que celles mentionnées à 
l'article R. 723-25. 
En cas d'absence de déclaration des revenus d'activité, les dispositions de l'article R. 242-14 sont applicables. 
 
 
Section 3 : Prestations 
Sous-section 1 : Prestations de retraite de base 
Paragraphe 1 : Pension d'assuré 
 

 Article R. 723-37  

Modifié par Décret n°2017-735 du 3 mai 2017 - art. 3 
Lorsque, à la date d'entrée en jouissance de la pension, l'intéressé justifie, dans le présent régime et dans un ou 
plusieurs autres régimes d'assurance vieillesse de base, de la durée d'assurance fixée en application du deuxième 
alinéa de l'article L. 351-1, le montant de la pension de retraite est déterminé selon le nombre de trimestres 
d'assurance validés par la Caisse nationale des barreaux français : 
1° Si ce nombre est au moins égal à la durée d'assurance telle qu'elle résulte de l'application du deuxième alinéa 
de l'article L. 351-1, le montant de la pension de retraite est celui fixé en application de l'article R. 723-43 ; 
2° Si ce nombre est inférieur à la durée d'assurance telle qu'elle résulte de l'application du deuxième alinéa de 
l'article L. 351-1, le montant de la pension est celui fixé en application de l'article R. 723-43 calculé 
proportionnellement au nombre de trimestres validés. 
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D. Jurisprudence 
 

 Cass. civ. 2e, 20 septembre 2005, n° 03-12444 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Colmar, 20 janvier 2003) que M. X..., avocat inscrit au tableau de l'Ordre des 
avocats du barreau de Thionville depuis 1980, ayant, en 1995, étendu son activité professionnelle au Grand Duché 
de Luxembourg et s'étant affilié aux caisses luxembourgeoises d'assurance maladie et vieillesse, a été radié à sa 
demande de la Caisse nationale des barreaux français à compter du 1er janvier 1996 ; qu'ayant refusé depuis cette 
date de s'acquitter du versement des droits de plaidoirie, il a été omis du tableau par décision du conseil de l'Ordre 
du 23 novembre 2001 ;  
 
Sur le premier moyen, pris en ses trois premières branches :  
 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir confirmé la décision du conseil de l'Ordre, alors, selon le moyen :  
 
1 / que les droits alloués aux avocats pour la plaidoirie et perçus par eux sont affectés au financement du régime 
d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des barreaux français ; que l'avocat soumis à une législation 
sociale étrangère, et ne bénéficiant pas du régime d'assurance de la Caisse nationale des barreaux français, n'est 
pas tenu d'acquitter les droits de plaidoirie ; que, depuis le 1er janvier 1996, M. X... est soumis à la législation 
sociale luxembourgeoise et verse des cotisations auprès d'une caisse luxembourgeoise ; qu'en décidant qu'il devait 
néammoins payer les droits de plaidoirie après le 1er janvier 1996, la cour d'appel a violé l'article L. 723-3 du 
Code de la sécurité sociale ;  
 
2 / que les droits alloués aux avocats pour la plaidoirie et perçus par eux sont affectés au financement du régime 
d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des barreaux français ; que l'obligation d'acquitter les droits 
de plaidoirie suppose l'affiliation au régime d'assurance de la Caisse nationale des barreaux français ; que, depuis 
le 1er janvier 1996, M. X... a été radié de la Caisse nationale des barreaux français et cotise auprès d'une caisse 
luxembourgeoise ; qu'en retenant néammoins qu'il était tenu de payer les droits de plaidoirie après le 1er janvier 
1996, la cour d'appel a violé l'article L. 723-3 du Code de la sécurité sociale ;  
 
3 / que les droits alloués aux avocats pour la plaidoirie et perçus par eux sont affectés au financement du régime 
d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des barreaux français ; que, par la lettre du 9 décembre 1996, 
la Caisse nationale des barreaux français avait invité M. X... à procéder à une déclaration de ses revenus pour 
l'application du régime complémentaire ; qu'en déduisant de cette lettre que l'organisme social avait rappelé à M. 
X... l'obligation qu'il avait, même après sa radiation, de continuer à s'acquitter des droits de plaidoirie quand ces 
derniers n'ont pas pour objet le financement du régime complémentaire mais celui du régime de base, la cour 
d'appel a violé l'article L. 723-3 du Code de la sécurité sociale ;  
 
Mais attendu que c'est la partie condamnée aux dépens qui est redevable du droit de plaidoirie affecté au 
financement de la Caisse nationale des barreaux français, à charge pour l'avocat concerné de le reverser à celle-ci 
;  
 
D'où il suit qu'en retenant que l'acquittement de ce droit ne constituait pas une cotisation personnelle au régime 
d'assurance vieillesse de la profession d'avocat, la cour d'appel a, par ce seul motif et abstraction faite du motif 
erroné mais surabondant tiré de la lettre adressée par la Caisse nationale des barreaux français à M. X... le 9 
décembre 1996, légalement justifié sa décision ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

 Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

 Article13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

 Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010, M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer]  

18. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
19. Considérant, en premier lieu, que les titulaires des pensions civiles et militaires de l'État, qui ont fait le choix 
de venir s'installer sur le territoire des collectivités éligibles à l'indemnité temporaire de retraite, d'y revenir ou d'y 
rester après leurs services outre-mer, sont dans une situation différente de celle des fonctionnaires de l'État qui 
sont astreints à résider sur leur lieu d'affectation ; qu'en outre, le législateur a pu estimer, sans méconnaître le 
principe d'égalité, que, s'il existe un intérêt général à encourager des fonctionnaires métropolitains à venir servir 
outre-mer, le maintien ou la venue outre-mer de fonctionnaires retraités ne constituait plus un tel intérêt ;  
20. Considérant, en deuxième lieu, que les pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ont pour 
objet de réparer des dommages subis par des militaires, des victimes civiles de guerre ou des victimes d'actes de 
terrorisme ; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, maintenir pour les titulaires 
de ces pensions un avantage qu'il a supprimé ou restreint pour les titulaires de pensions civiles et militaires de 
retraite ;  
21. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 21 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée, prise 
sur le fondement de l'article 77 de la Constitution, l'État est compétent en matière de fonction publique de l'État ; 
qu'en vertu de l'article 22 de la même loi organique, la Nouvelle-Calédonie est compétente en matière de fonction 
publique de la Nouvelle-Calédonie ; que, par suite, le grief tiré de la rupture d'égalité entre les fonctionnaires 
retraités de l'État résidant en Nouvelle-Calédonie et ceux de la fonction publique territoriale de la Nouvelle-
Calédonie doit être écarté ;  
22. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne sont pas contraires au principe d'égalité ;  
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 Décision n° 2010-24 QPC du 6 août 2010, Association nationale des sociétés d'exercice libéral et 
autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral]  

1. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 131-6 du code de la sécurité sociale précise, pour les sociétés 
d'exercice libéral, le champ de l'assiette des cotisations d'assurance maladie et maternité et d'allocations familiales 
et des cotisations d'assurance vieillesse ; qu'il dispose : « Pour les sociétés d'exercice libéral visées à l'article 1er 
de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales 
soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés de participations 
financières de professions libérales, est également prise en compte, dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa, la part des revenus mentionnés aux articles 108 à 115 du code général des impôts perçus par le travailleur 
non salarié non agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou leurs 
enfants mineurs non émancipés et des revenus visés au 4° de l'article 124 du même code qui est supérieure à 10 
% du capital social et des primes d'émission et des sommes versées en compte courant détenus en toute propriété 
ou en usufruit par ces mêmes personnes. Un décret en Conseil d'État précise la nature des apports retenus pour la 
détermination du capital social au sens du présent alinéa ainsi que les modalités de prise en compte des sommes 
versées en compte courant » ;  
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques garantis par les articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ;  
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions institueraient plusieurs différences de traitement 
injustifiées ; qu'il en serait ainsi :  
- entre les professionnels libéraux et les autres travailleurs non salariés non agricoles ;  
- entre les professionnels libéraux eux-mêmes, d'une part, selon qu'ils exercent dans une société d'exercice libéral 
ou dans une société dont le régime est défini par le livre II du code de commerce et, d'autre part, selon qu'ils 
exercent dans une société d'exercice libéral ou dans une société civile professionnelle ou une association qui a 
choisi d'être assujettie à l'impôt sur les sociétés ;  
- entre les associés d'une société d'exercice libéral selon qu'ils sont majoritaires ou minoritaires ;  
4. Considérant, en outre, que, selon les deuxième et troisième requérants, en soumettant à cotisations sociales les 
dividendes versés tant aux associés exerçant dans la société d'exercice libéral qu'à ceux qui n'y exercent pas, les 
dispositions précitées appliqueraient un traitement identique à des personnes placées dans une situation différente 
en méconnaissance du principe d'égalité ;  
5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect 
du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ;  
7. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa de l'article 5 de la loi du 31 décembre 1990 susvisée impose 
que, dans les sociétés d'exercice libéral, « plus de la moitié du capital social et des droits de vote doit être détenue 
par des professionnels en exercice au sein de la société » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 12 de la 
même loi : « Les gérants, le président et les dirigeants de la société par actions simplifiée, le président du conseil 
d'administration, les membres du directoire, le président du conseil de surveillance et les directeurs généraux ainsi 
que les deux tiers au moins des membres du conseil d'administration ou du conseil de surveillance doivent être 
des associés exerçant leur profession au sein de la société » ; qu'en définissant le régime de la société d'exercice 
libéral, le législateur a donc entendu offrir aux travailleurs non salariés exerçant une profession libérale soumise 
à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé la faculté de choisir un mode d'exercice de leur 
profession qui institue un lien nécessaire entre cet exercice, le contrôle du capital de la société et la détention d'un 
mandat social, tout en autorisant, pour certaines professions, l'accès au capital de personnes physiques ou morales 
n'exerçant pas au sein de la société ; qu'ainsi, les associés majoritaires acquièrent la possibilité de verser les 
revenus tirés de l'activité de ces sociétés soit sous forme de rémunération, soit sous forme de dividendes et revenus 
des comptes courants ;  
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8. Considérant, en second lieu, qu'en incluant dans l'assiette des cotisations sociales une partie des dividendes et 
produits des comptes courants issus de l'activité d'une société d'exercice libéral et perçus par le travailleur non 
salarié non agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou leurs enfants 
mineurs non émancipés, le législateur a entendu dissuader le versement de dividendes fondé sur la volonté de faire 
échapper aux cotisations sociales les revenus tirés de l'activité de ces sociétés ; qu'il a souhaité éviter des 
conséquences financières préjudiciables à l'équilibre des régimes sociaux en cause ; qu'il a également entendu 
mettre fin à des divergences de jurisprudence sur la définition de l'assiette des cotisations sociales versées par les 
associés majoritaires des sociétés d'exercice libéral et éviter par là même le développement de contestations ;  
9. Considérant que, par suite, en réservant l'extension de l'assiette des cotisations sociales aux dividendes versés 
dans les sociétés d'exercice libéral, le législateur a pris en considération la situation particulière des travailleurs 
non salariés associés de ces sociétés et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de la 
loi ; qu'en limitant le champ des dividendes soumis à cotisations sociales à ceux qui représentent une part 
significative du capital social de la société et des primes d'émission et des sommes versées en compte courant 
détenus par les intéressés, il a défini des critères objectifs et rationnels ; que la délimitation du champ de l'assiette 
des cotisations sociales qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques 
;  
10. Considérant que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte portée au principe d'égalité doivent être rejetés ;  
 

 Décision n° 2014-698 DC du 6 août 2014, Loi de financement rectificative de la sécurité sociale pour 
2014 

7. Considérant que l'article 1er a pour objet d'instaurer une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale ; qu'à cette fin, le paragraphe I de l'article 1er rétablit un chapitre Ier quater, comprenant un article 
L. 131-10, dans le titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale ; que cet article L. 131-10 prévoit une réduction 
dégressive des cotisations à la charge des travailleurs salariés au titre des assurances sociales qui sont assises sur 
les gains et rémunérations n'excédant pas 1,3 fois le salaire minimum de croissance ; qu'il précise également les 
conditions dans lesquelles le montant de cette réduction est calculé et les rémunérations auxquelles elle s'applique 
; que le paragraphe III de l'article 1er étend le bénéfice des dispositions de l'article L. 131-10 du code de la sécurité 
sociale au régime des travailleurs salariés agricoles en modifiant l'article L. 741-15 du code rural et de la pêche 
maritime ; que le paragraphe II de l'article 1er modifie l'article L. 61 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite pour prévoir une réduction dégressive du taux de la cotisation à la charge des agents soumis à ce code et 
dont le traitement est inférieur à un indice majoré ; que le paragraphe IV de l'article 1er prévoit une application 
des paragraphes I à III aux cotisations dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015 ; 
8. Considérant que, selon les requérants, l'introduction d'une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale est contraire à la distinction entre les cotisations sociales et les impositions de toute nature telle 
qu'elle résulte de l'article 34 de la Constitution et a pour effet de dénaturer l'objet des cotisations sociales ; que les 
requérants font également valoir qu'en réservant la réduction dégressive de cotisations sociales aux seuls salariés 
dont la rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de croissance, alors 
que ces salariés continueront de jouir d'un niveau de prestations sociales inchangé, le législateur méconnaît le 
principe d'égalité devant la loi ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . . l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » et « détermine. . . les principes 
fondamentaux. . .de la sécurité sociale » ; 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
12. Considérant que les dispositions contestées portent sur les cotisations sociales d'assurance vieillesse et 
d'assurance maladie dues par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés 
et par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; que ces 
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cotisations salariales d'assurance vieillesse à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés agricoles 
sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la branche 
vieillesse du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche vieillesse du régime 
obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles, lesquels sont soumis à un plafond et déterminés 
en particulier en fonction de la durée de cotisation ainsi que des salaires sur lesquels ont porté ces cotisations ; 
que ces cotisations salariales d'assurance maladie à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés 
agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la 
branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche maladie du 
régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
13. Considérant que le législateur a, aux fins d'augmenter le pouvoir d'achat des salariés dont la rémunération est 
modeste, institué une réduction dégressive des cotisations salariales de sécurité sociale des salariés dont la 
rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de croissance ; que, dans le 
même temps, il a maintenu inchangés, pour tous les salariés, l'assiette de ces cotisations ainsi que les prestations 
et avantages auxquels ces cotisations ouvrent droit ; qu'ainsi, un même régime de sécurité sociale continuerait, en 
application des dispositions contestées, à financer, pour l'ensemble de ses assurés, les mêmes prestations malgré 
l'absence de versement, par près d'un tiers de ceux-ci, de la totalité des cotisations salariales ouvrant droit aux 
prestations servies par ce régime ; que, dès lors, le législateur a institué une différence de traitement, qui ne repose 
pas sur une différence de situation entre les assurés d'un même régime de sécurité sociale, sans rapport avec l'objet 
des cotisations salariales de sécurité sociale ; qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1er de 
la loi déférée, qui méconnaissent le principe d'égalité, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2015-509 QPC du 11 décembre 2015, M. Christian B. [Cotisation de solidarité au régime 
de sécurité sociale des exploitants agricoles]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 622-1 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction issue de la loi 
du 31 décembre 1991 susvisée : « Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs activités professionnelles 
non salariées dépendant d'organisations autonomes distinctes, elle est affiliée à l'organisation d'assurance 
vieillesse dont relève son activité principale. Toutefois, si l'activité agricole de cette personne n'est pas considérée 
comme son activité principale, elle verse à l'assurance vieillesse des personnes non salariées agricoles une 
cotisation de solidarité, calculée en pourcentage des revenus professionnels du chef d'exploitation ou d'entreprise 
ou de l'assiette forfaitaire définis à l'article 1003-12 du code rural et dont le taux est fixé par décret.  
« Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs activités professionnelles non-salariées dépendant 
d'organisations autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de l'organisation d'assurance vieillesse dont 
relevait ou aurait relevé son activité principale. Toutefois, les personnes admises à percevoir une demi-allocation 
agricole et une demi-allocation d'un autre régime non salarié continueront à recevoir ces deux demi-allocations 
jusqu'à ce qu'elles soient appelées à percevoir une allocation intégrale de l'organisation dont relève leur activité 
principale » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées imposent à un pluriactif exerçant une activité 
de chef d'exploitation agricole, auquel il est interdit de s'affilier à l'assurance-vieillesse des exploitants agricoles, 
de s'acquitter d'une cotisation de solidarité portant sur ses revenus agricoles ; qu'elles méconnaîtraient le principe 
d'égalité devant la loi, dès lors que les autres pluriactifs qui exercent une activité de chef d'exploitation agricole 
ne sont pas tenus de s'acquitter de cette cotisation ; qu'en privant les personnes qui sont redevables de cette 
cotisation de la constitution de droits à pension de retraite au titre des revenus tirés de leur activité de chef 
d'exploitation agricole, ces dispositions méconnaîtraient également le droit à la protection sociale garanti par le 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du premier alinéa de 
l'article L. 622-1 du code de la sécurité sociale ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
5. Considérant que la cotisation de solidarité due par les pluriactifs indépendants qui n'exercent pas l'activité de 
chef d'exploitation agricole à titre principal n'ouvre aucun droit aux prestations servies par la branche vieillesse 
du régime de sécurité sociale des exploitants agricoles ; que cette cotisation présente donc le caractère d'une 
imposition de toutes natures ;  
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6. Considérant que la cotisation de solidarité a pour objet de dégager des recettes supplémentaires afin de les 
affecter au financement du régime d'assurance vieillesse des exploitants agricoles ; qu'elle est assise sur les 
revenus tirés d'une activité professionnelle non salariée ; que les dispositions contestées prévoient qu'en sont 
redevables les seules personnes exerçant des activités professionnelles non salariées et dont l'activité agricole n'est 
pas considérée, au regard des règles d'affiliation aux régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse, comme 
leur activité principale ; que les autres personnes exerçant simultanément plusieurs activités professionnelles et 
tirant une partie de leurs revenus professionnels d'une activité non salariée ne sont pas assujetties à la cotisation 
de solidarité ; que le législateur a ainsi traité différemment des personnes qui perçoivent des revenus de même 
nature ; que cette différence de traitement au regard de l'assujettissement à une imposition de toutes natures n'est 
pas en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les 
dispositions de la seconde phrase de l'article L. 622-1 du code de la sécurité sociale, qui méconnaissent le principe 
d'égalité, doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 

 Décision n° 2016-592 QPC du 21 octobre 2016, Mme Françoise B. [Recours en récupération des 
frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées] 

- Sur les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques : 
5. La requérante reproche aux dispositions contestées d'établir une différence de traitement, pour l'exemption du 
recours en récupération, d'une part, entre les frères et sœurs du bénéficiaire de l'aide sociale et certains de ses 
héritiers, d'autre part, entre les personnes handicapées et les personnes âgées et, enfin, entre les personnes 
handicapées elles-mêmes selon leur lieu d'hébergement. Cette différence de traitement méconnaîtrait les principes 
d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
8. Le législateur a entendu conférer à l'aide sociale un caractère subsidiaire. En effet, elle n'est versée que pour 
compléter les ressources propres du demandeur en cas de carence des débiteurs de la créance d'aliments 
préalablement sollicités. Les prestations fournies à ce titre font l'objet, en application de l'article L. 132-8 du code 
de l'action sociale et des familles, d'un recours en récupération par la personne publique ayant attribué l'aide 
sociale. Selon ces dispositions, le recours est exercé contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune, contre sa 
succession ou contre le donataire et le légataire. 
9. L'article L. 344-5 du même code fixe les conditions financières de la prise en charge des frais d'hébergement et 
d'entretien des personnes handicapées accueillies dans les établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés 
au b du 5° et au 7° du paragraphe I de l'article L. 312-1 de ce code. Ces frais sont à la charge, en premier lieu, de 
l'intéressé et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale. Le 2° de l'article L. 344-5 précise que cette aide sociale 
est versée sans sollicitation préalable des droits alimentaires et prévoit un recours en récupération limité sur le 
patrimoine du bénéficiaire et sur sa succession. Ainsi, le recours en récupération est exclu non seulement à l'égard 
du bénéficiaire revenu à meilleure fortune mais aussi à l'égard de certains de ses héritiers : son conjoint, ses 
enfants, ses parents, ses légataires ou donataires et toute autre personne ayant assumé de façon effective et 
constante sa prise en charge. 
10. En premier lieu, en exemptant certaines personnes du recours en récupération instauré par l'article L. 132-8 
du code de l'action sociale et des familles, le législateur a entendu tenir compte d'une part, de l'aide apportée à la 
personne handicapée bénéficiaire de l'aide sociale et, d'autre part, de la proximité particulière des personnes 
exemptées avec elle. Il a distingué, parmi les héritiers, ceux qui ont effectivement assumé la prise en charge de 
l'intéressée, ceux, parents, enfants ou conjoint, qui peuvent être présumés l'avoir fait, parce qu'ils sont tenus à son 
égard par une obligation alimentaire légale, et ceux, donataires ou légataires, qui lui sont liés par une proximité 
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particulière que manifeste la gratification qu'elle leur a consentie. La distinction ainsi opérée avec les autres 
héritiers repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi. 
11. En deuxième lieu, les personnes handicapées n'étant pas placées dans la même situation que les personnes 
âgées au regard des exigences de leur prise en charge par l'aide sociale, le législateur pouvait, sans méconnaître 
le principe d'égalité, prévoir des modalités différentes de récupération de l'aide sociale dans l'un et l'autre cas. 
12. En dernier lieu, l'article L. 344-5-1 du code de l'action sociale et des familles étend aux personnes handicapées 
hébergées dans des établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ou des unités de soins de 
longue durée le régime d'exemption de recours en récupération prévu à l'article L. 344-5 dans deux situations : 
lorsque les intéressées étaient précédemment hébergées dans un établissement dédié au handicap ou lorsque leur 
incapacité a été reconnue au moins égale à un pourcentage fixé par décret avant leurs soixante-cinq ans. Les 
personnes handicapées âgées peuvent être prises en charge au titre de l'aide sociale, soit en raison de leur handicap, 
soit en raison de leur âge. En faisant prévaloir, selon le cas, l'âge ou le handicap, le législateur a retenu des critères 
objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi. 
13. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques doivent être écartés. 
 

 Décision n° 2016-534 QPC du 14 avril 2016, Mme Francine E. [Suppression des arrérages de la 
pension d'invalidité en cas d'activité professionnelle non salariée]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 341-10 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant du 
décret du 17 décembre 1985 susvisé : « Les arrérages des pensions d'invalidité sont supprimés à l'expiration de la 
période de versements des arrérages au cours de laquelle le bénéficiaire a exercé une activité professionnelle non-
salariée, lorsque cette activité procure à l'intéressé ou au ménage un revenu qui, ajouté au montant de la pension, 
excède un plafond déterminé par décret » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant la suppression des arrérages d'une pension d'invalidité servie 
par le régime général de sécurité sociale en cas d'exercice d'une activité professionnelle non-salariée, lorsque le 
revenu tiré de cette activité excède un plafond fixé par décret, la disposition contestée crée une différence de 
traitement entre les titulaires d'une pension d'invalidité de ce même régime selon qu'ils exercent une activité 
professionnelle salariée ou une activité professionnelle non-salariée ; que cette différence de traitement ne serait 
justifiée ni par une différence de situation ni par un motif d'intérêt général ; qu'il en résulterait une méconnaissance 
du principe d'égalité devant la loi ; qu'en prévoyant la suppression du versement de la pension d'invalidité alors 
même que le plafond des revenus tirés de la reprise d'une activité professionnelle non-salariée, déterminé par 
décret, est très faible, cette disposition méconnaîtrait également les exigences du onzième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant qu'en vertu de la disposition contestée, les arrérages d'une pension d'invalidité servie par le régime 
général de sécurité sociale sont entièrement supprimés lorsque la personne reprend une activité professionnelle 
non-salariée qui lui procure un revenu excédant un plafond fixé par décret ; qu'en revanche, l'article L. 341-12 du 
code de la sécurité sociale prévoit une suspension en tout ou partie de la pension d'invalidité en cas de reprise 
d'une activité salariée, en raison du salaire de l'intéressé, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'État ; 
qu'il en résulte une différence de traitement entre les personnes titulaires d'une pension d'invalidité servie par le 
régime général de sécurité sociale selon la nature de l'activité professionnelle reprise ; que ces personnes, qui sont 
dans les deux cas affiliées au régime général de sécurité sociale et titulaires d'une pension d'invalidité servie par 
ce régime, sont dans la même situation ;  
5. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur, poursuivant un objectif d'équilibre des 
comptes de la sécurité sociale, a entendu limiter le cumul d'une pension d'invalidité et de revenus du travail ; qu'un 
tel objectif ne constitue pas une raison d'intérêt général de nature à justifier la différence de traitement entre les 
personnes titulaires d'une pension d'invalidité qui reprennent une activité professionnelle ; que, par suite, sans 
qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la disposition contestée, qui méconnaît le principe d'égalité devant la loi, 
doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
 
 



21 
 

 Décision n° 2016-742 DC du 22 décembre 2016, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 

9. L'article 18 prévoit, à l'article L. 613-1 du code de la sécurité sociale, l'affiliation obligatoire de deux nouvelles 
catégories de personnes au régime social des indépendants, pour ce qui concerne l'assurance maladie et l'assurance 
maternité. En application du 4° du paragraphe I de cet article, sont tout d'abord concernées les personnes, autres 
que les loueurs de chambre d'hôtes, exerçant une activité de location de locaux d'habitation meublés, à destination 
d'une clientèle de passage qui n'y élit pas domicile. L'affiliation n'est toutefois obligatoire que lorsque les recettes 
retirées de cette activité dépassent le seuil applicable aux loueurs de meublés exerçant à titre professionnel, prévu 
au 2° du 2 du IV de l'article 155 du code général des impôts. Sont également tenues de s'affilier les personnes 
exerçant une activité de location de biens meubles, dont les recettes annuelles sont supérieures à 20 % du montant 
du plafond annuel de la sécurité sociale.  
10. Conformément au 3° du paragraphe I de l'article 18, sont exemptés de l'affiliation obligatoire au régime social 
des indépendants ceux dont les revenus tirés de l'activité en cause sont inférieurs aux seuils mentionnés aux a et 
b du 1° du paragraphe I de l'article 293 B du code général des impôts et qui ont choisi de s'affilier au régime 
général. En outre, en sont aussi exemptés les loueurs de meublés exerçant à titre professionnel.  
11. Le 1° du paragraphe I de l'article 18 fait bénéficier d'un abattement spécifique les personnes exerçant une 
activité de location de meublés de tourisme définis à l'article L. 324-1 du code du tourisme. Son 2° permet aux 
travailleurs indépendants exerçant leur activité par l'intermédiaire d'une plateforme numérique d'autoriser cette 
dernière à accomplir pour eux certaines démarches déclaratives. Les bénéficiaires du régime micro-social défini 
à l'article L. 133-6-8 du code de la sécurité sociale ou ceux dont les recettes sont inférieures aux seuils mentionnés 
au paragraphe 10 de la présente décision peuvent aussi autoriser les plateformes à payer, sur le montant des 
recettes perçues, les cotisations dues auprès des organismes de recouvrement concernés.  
12. Les députés requérants reprochent aux dispositions contestées de méconnaître le principe d'égalité, à plusieurs 
titres. D'une part, les seuils retenus instaureraient une différence de traitement injustifiée entre l'activité de location 
de meublés et celle de location de biens meubles ainsi qu'entre les personnes se livrant à ces activités selon qu'elles 
se situent en deçà ou au-delà de ces seuils. D'autre part, il en irait de même entre les activités soumises à ces seuils 
et celles pour lesquelles aucun seuil n'est retenu, alors qu'elles sont aussi susceptibles de donner lieu à affiliation 
au régime social des indépendants, comme la prestation de services ou la vente de biens par le biais de plateformes 
numériques. Enfin, les dispositions contestées seraient à l'origine d'une autre rupture d'égalité entre ceux qui 
pourront satisfaire à l'exigence d'une affiliation obligatoire au régime social des indépendants et ceux, notamment 
les fonctionnaires ou les membres de certaines professions réglementées, qui ne sont pas autorisés à exercer une 
activité ayant cette conséquence.  
13. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi... doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit.  
14. En premier lieu, d'une part, les particuliers qui procèdent à la location pour une courte durée d'un local meublé 
ou d'un bien meuble, afin de gérer leur patrimoine, sont dans une situation différente de ceux qui, compte tenu du 
montant des recettes perçues, peuvent être réputés exercer cette activité à titre régulier. D'autre part, la location 
de locaux meublés se distingue de celle de biens meubles par le montant des recettes qu'elle est susceptible de 
générer pour chaque location. En retenant les seuils mentionnés au paragraphe 9, le législateur s'est ainsi fondé 
sur un critère en rapport avec l'objet de la loi.  
15. En deuxième lieu, les activités de location de locaux meublés ou de biens meubles peuvent, selon le volume 
d'activité en cause, constituer une simple gestion patrimoniale ou être assimilées à une activité de nature 
professionnelle. Il est ainsi loisible au législateur de prévoir qu'au-delà d'un certain seuil, ces activités, qui sont 
distinctes de celles de vente ou de prestation de service, sont assimilables à une activité professionnelle justifiant 
l'affiliation au régime social des indépendants. Le principe d'égalité devant la loi ne lui impose pas d'uniformiser, 
sur ce point, les règles d'affiliation applicables à ce type d'activité et celles applicables aux activités de vente ou 
de prestation de service.  
16. En troisième lieu, les restrictions à l'exercice par certaines professions d'activités les faisant relever du régime 
social des indépendants ne résultent pas des dispositions contestées. En tout état de cause, la différence de 
traitement alléguée par les requérants, entre les personnes susceptibles de satisfaire à l'exigence d'affiliation 
obligatoire au régime social des indépendants et les autres, ne trouve donc pas son origine dans les dispositions 
contestées mais, le cas échéant, dans les règles propres aux professions en cause.  
17. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 18 de la loi déférée ne méconnaît ni le principe d'égalité ni aucune 
autre exigence constitutionnelle. Il est donc conforme à la Constitution.  
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